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Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur Sud-Est

ARRÉTÉ PRÉFECTORAL n° SGAMISE-DRH-BR-2021-12-21-01

fixant la composition du jury chargé de la notation des épreuves sportives

 du recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la police nationale

session numéro 2022/1, organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est.

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est

VU l’article 55 de la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés 

VU  les articles L. 411-5 à L. 411-6 et R. 411-4 à R. 411-9 du code de la sécurité intérieure ,

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du ministère
de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sécurité intérieure ,

VU l’arrêté  ministériel  du  30  décembre  2019 modifiant  l’arrêté  du  24  août  2000  fixant  les  modalités  de
recrutement et de formation des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi
des jeunes ,

VU l’arrêté  ministériel  du  30 décembre  2019 modifiant  l’arrêté  du 6  juin  2006 portant  règlement  général
d’emploi de la police nationale et abrogeant l’arrêté du 24 août 2000 modifié fixant les droits et obligations des
adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes ,

VU la circulaire du 2 janvier 2020 INTC1932600C relative aux adjoints de sécurité de la police nationale,

VU l’arrêté préfectoral du 24 septembre 2021 autorisant l’ouverture d’un recrutement pour l’emploi de policiers
adjoints de la police nationale session numéro 2022/1, organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est ,

VU l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2021 fixant la liste des candidats autorisés à participer aux épreuves de
recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la police nationale session numéro  2022/1, organisées dans le
ressort du SGAMI Sud-Est ;

SUR la proposition du Préfet Délégué pour la Défense et la Sécurité ;

ARRETE

Article 1 :  La composition du jury chargé de la notation des épreuves sportives du recrutement à l'emploi de
policiers adjoints de la police nationale – session numéro 2022/1, organisées dans le ressort du SGAMI Sud-Est,
est fixée comme suit :

Secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur 
Immeuble « le Gouverneur » – 215, rue André Philip – 69421 Lyon CEDEX 03
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Fabien TUZI, Brigadier-Chef de police; Ministère de l'intérieur,

Patrick GAGNAIRE, Brigadier de police; Ministère de l’Intérieur,

Laurent JUNIQUE, Brigadier de police; Ministère de l’Intérieur,

Roland DEFIT, Brigadier-Chef de police; Ministère de l’Intérieur,

Article 2 : Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité est chargé de l’exécution du présent ;

Secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur 
Immeuble « le Gouverneur » – 215, rue André Philip – 69421 Lyon CEDEX 03
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         Lyon, le 21 décembre 2021              
Pour le Préfet, et par délégation,

La directrice des ressources humaines

Pascale LINDER
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   2021-02-0110 

DECISION TARIFAIRE N° 2407 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD DE MOULINS - AADCSA - 030007009 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Offici el du 19/11/2021 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ;  
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 
Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  
 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations régionales 
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 
 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
ALLIER en date du 29/10/2021 ;  
 

la décision tarifaire initiale n°1421 en date du 12/08/2021 portant fixation de la dotation globale de soins 
pour 2021 de la structure dénommée SSIAD DE MOULINS - AADCSA - 030007009. 
 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 
Officiel du 15/12/2020 ; 
 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 
SSIAD DE MOULINS - AADCSA (030007009) sise 26, R MEUNIER, 03000, MOULINS et gérée par 
l’entité dénommée AIDE A DOMICILE CENTRES SOCIAUX ALLIER (030003099) ;  
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A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 4 242 444.61 € au titre de 
2021. 
 

DECIDE 

Article 1ER 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

- pour l’accueil de personnes âgées : 3 999 324.91€ (fraction forfaitaire s’élevant à 333 277.08€). 
 
 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 243 119.70€ (fraction forfaitaire s’élevant à 20 259.98€). 
 

 

 

Elle se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 3 853 404.23€ (fraction forfaitaire s’élevant à 321 117.02€). 
 
 

• dotation globale de soins 2022 : 4 096 523.93€. Cette dotation se répartit comme suit : 

       Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 243 119.70€ (fraction forfaitaire s’élevant à 20 259.98€). 
 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 
sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois à compter de sa 
publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

      Article 3 

      Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

      Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire AIDE A DOMICILE CENTRES SOCIAUX ALLIER 
(030003099) et à l’établissement concerné. 
 

      Fait à Yzeure , Le 15/12/2021 

      Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
      Auvergne-Rhône-Alpes 
      Le Délégué Départemental 
 
 
      Grégory DOLE 
       
      Signé 
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  2021-02-0108 

DECISION TARIFAIRE N°2373 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

LE HAMEAU DE L'AMITIE - 030782775 

POUR 2021 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
 

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations 
régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 
 

VU 

VU 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en 
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 
l’ année 2021 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie ; 
 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée 
au Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 
Résidence Autonomie dénommée LE HAMEAU DE L'AMITIE (030782775) sise 22, R DE 
LA CHENEVIERE, 03330, BELLENAVES et gérée par l’entité dénommée CCAS 
BELLENAVES (030783526) ;  
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de ALLIER en date du 29/10/2021 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU 

La décision tarifaire initiale n°1035 en date du 16/07/2021 portant fixation du forfait de 
soins pour 2021 de la structure dénommée LE HAMEAU DE L'AMITIE - 030782775. 

Considérant 

1 



 

A compter du 1er janvier 2021, au titre de 2021, le forfait de soins est modifié et fixé à 82 198.90 €, 
dont 7 355.84 € à titre non reconductible. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois à 
compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 
sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

Article 2 

Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 
Le Délégué Départemental 
 
 
Grégory DOLE 
 
Signé 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS BELLENAVES (030783526) 
et à l’établissement concerné. 

Article 1ER 

• forfait de soins 2022 : 74 843.06 € (douzième applicable s’élevant à 6 236.92 €) 

 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Yzeure, Le 15/12/2021 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 6 849.91 €.  
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  2021-02-0109 

DECISION TARIFAIRE N°2383 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

RESIDENCE AUTONOMIE LES COUPANCES - 030783179 

POUR 2021 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
 

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations 
régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 
 

VU 

VU 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en 
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 
l’année 2021 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie ; 
 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée 
au Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 
Résidence Autonomie dénommée RESIDENCE AUTONOMIE LES COUPANCES 
(030783179) , 03410, DOMERAT et gérée par l’entité dénommée SIVU RÉSIDENCE LES 
COUPANCES (030000616) ;  
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de ALLIER en date du 29/10/2021 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU 

La décision tarifaire initiale n°1036 en date du 16/07/2021 portant fixation du forfait de 
soins pour 2021 de la structure dénommée RESIDENCE AUTONOMIE LES 
COUPANCES - 030783179. 

Considérant 

1 



 

A compter du 1er janvier 2021, au titre de 2021, le forfait de soins est modifié et fixé à  
132 574.27 €, dont 13 136.74 € à titre non reconductible. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois à 
compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

Article 2 

Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 
Le Délégué Départemental 
 
 
Grégory DOLE 
 
Signé 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SIVU RÉSIDENCE LES 
COUPANCES (030000616) et à l’établissement concerné. 

Article 1ER 

• forfait de soins 2022 : 119 437.53  € (douzième applicable s’élevant à 9 953.13 €) 

 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à YZEURE, Le 15/12/2021 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 11 047.86 €.  
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 2021-02-0112 

DECISION TARIFAIRE N° 2432 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD VICHY - 030783195 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ;  
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 
Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  
 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations régionales 
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 
 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
ALLIER en date du 29/10/2021 ;  
 

la décision tarifaire initiale n°1427 en date du 13/08/2021 portant fixation de la dotation globale de soins 
pour 2021 de la structure dénommée SSIAD VICHY - 030783195. 
 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 
Officiel du 15/12/2020 ; 
 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 
SSIAD VICHY (030783195) sise 37, AV DE GRAMONT, 03200, VICHY et gérée par l’entité dénommée 
MADPA (030005870) ;  
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A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 487 250.81 € au titre de 
2021. 
 

DECIDE 

Article 1ER 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

- pour l’accueil de personnes âgées : 487 250.81 € (fraction forfaitaire s’élevant à 40 604.23 €). 
 
 

 
 

 

Elle se répartit comme suit : 
 

2/3 

- pour l’accueil de personnes âgées : 462 567.71€ (fraction forfaitaire s’élevant à 38 547.31€). 
 
 

• dotation globale de soins 2022 : 462 567.71€. Cette dotation se répartit comme suit : 

    Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 
sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois à compter de sa 
publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

     Article 3 

     Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

      Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MADPA (030005870) et à l’établissement concerné. 
 

     Fait à Yzeure , Le 15/12/2021 

      Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
      Auvergne-Rhône-Alpes 
      Le Délégué Départemental 
 
 
      
       Grégory DOLE 
       
      Signé 
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     2021-02-0111 

DECISION TARIFAIRE N° 2419 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD ADREA - 030783286 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ;  
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 
Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  
 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations régionales 
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 
 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
ALLIER en date du 29/10/2021 ;  
 

la décision tarifaire initiale n°1422 en date du 12/08/2021 portant fixation de la dotation globale de soins 
pour 2021 de la structure dénommée SSIAD ADREA - 030783286. 
 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 
Officiel du 15/12/2020 ; 
 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 
SSIAD ADREA (030783286) sise 1, R BERTHELOT, 03000, MOULINS et gérée par l’entité dénommée 
MUTUALITE FRANCAISE ALLIER SSAM (030007025) ;  
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A compter du 01/01/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 3 112 621.50 € au titre de 
2021. 
 

DECIDE 

Article 1ER 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

- pour l’accueil de personnes âgées : 3 049 726.76 € (fraction forfaitaire s’élevant à 254 143.90 €). 
 
 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 62 894.74 € (fraction forfaitaire s’élevant à 5 241.23 €). 
 

 

 

Elle se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 2 884 798.64 € (fraction forfaitaire s’élevant à 240 399.89 €). 
 
 

• dotation globale de soins 2022 : 2 947 693.38 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

      Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 62 894.74 € (fraction forfaitaire s’élevant à 5 241.23 €). 
 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 
sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois à compter de sa 
publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

      Article 3 

      Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

       Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MUTUALITE FRANCAISE ALLIER SSAM 
(030007025) et à l’établissement concerné. 
 

   Fait à Yzeure , Le 15/12/2021 

   Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
   Auvergne-Rhône-Alpes 
   Le Délégué Départemental 
 
 
   Grégory DOLE 
    
   Signé 
 



 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-10-0356 
 
Portant modification de la dotation globale de financement 2021 du Centre de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital Edouard Herriot spécialisé 
"substances psychoactives illicites"– 5, place d'Arsonval - 69003 LYON (groupement hospitalier 
Edouard Herriot) géré par les Hospices Civils de Lyon 
N° FINESS EJ : 69 078 181 0 - N° FINESS ET : 69 079 935 8 

 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 
sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-
16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 modifié fixant pour l'année 2021 les 
dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 
l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 
2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6016 du 27 novembre 2009 autorisant le fonctionnement du 
centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l'Hôpital Edouard 
Herriot spécialisé "substances psycho-actives illicites", géré par les Hospices Civils de Lyon ; 
 
Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé n° 2011-4160 du 23 novembre 
2011 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement 
et de prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital Edouard Herriot spécialisé "substances psycho-
actives illicites", géré par les Hospices Civils de Lyon ; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2021-10-0288 du 21 septembre 2021 
portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du Centre de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital Edouard Herriot spécialisé 
"substances psychoactives illicites"– 5, place d'Arsonval - 69003 LYON (groupement hospitalier Edouard 
Herriot) géré par les Hospices Civils de Lyon ; 
 
Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par transmises par les Hospices Civils de 
Lyon ; 
 
Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 
des familles ; 
 
 

ARRETE 
 
 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du CSAPA de l'hôpital Edouard Herriot géré par les Hospices Civils de Lyon sont 
autorisées comme suit : 
 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
dont 40 458 euros CNR 

103 437 €  
 

621 527 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
dont 115 091 euros CNR 

518 090 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 0 € 

 
 
Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

621 527 €  
 

621 527 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 
 
Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du CSAPA de l'hôpital 

Edouard Herriot géré par les Hospices Civils de Lyon est fixée à 621 527 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de      
155 549 euros. 
 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du CSAPA de l'hôpital Edouard Herriot 

géré par les Hospices Civils de Lyon à verser au titre de l'exercice 2022 est fixée à 465 978 euros. 
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Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 
 
Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 
du Rhône. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 17 décembre 2021 
 
Pour le Délégué départemental du Rhône et de la 
Métropole de Lyon 
Signé 
Marielle SCHMITT 
 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-10-0357 
 
Portant modification de la dotation globale de financement 2021 du Centre de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital de la Croix Rousse spécialisé 
"substances psychoactives illicites"– 103, Grande Rue de la Croix Rousse - 69004 LYON (groupement 
hospitalier Nord)  
N° FINESS EJ : 69 078 181 0 - N° FINESS ET : 69 002 921 0 

 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 
sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-
16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 modifié fixant pour l'année 2021 les 
dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 
l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 
2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6015 du 27 novembre 2009 autorisant le fonctionnement du 
centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l'Hôtel Dieu spécialisé 
"substances psycho-actives illicites", géré par les Hospices Civils de Lyon ; 
Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé n° 2011-4159 du 23 novembre 
2011 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement 
et de prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital de la Croix Rousse spécialisé "substances psycho-
actives illicites", géré par les Hospices Civils de Lyon ; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2021-10-0289 du 21 septembre 2021 
portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du Centre de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital de la Croix Rousse spécialisé 
"substances psychoactives illicites"– 103, Grande Rue de la Croix Rousse - 69004 LYON (groupement 
hospitalier Nord) ; 
 
Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par transmises par les Hospices Civils de 
Lyon ; 
 
Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 
des familles ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du CSAPA de l'hôpital de la Croix Rousse géré par les Hospices Civils de Lyon sont 
autorisées comme suit : 
 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
dont 39 212 euros CNR 

170 077 €  
 

834 134 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
dont 19 716 euros CNR 

664 057 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 0 € 

 
 
Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 834 134 €  
834 134 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

 
 
Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du CSAPA de l'hôpital de 

la Croix Rousse géré par les Hospices Civils de Lyon est fixée à 834 134 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de        
58 928 euros. 
 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du CSAPA de l'hôpital Edouard Herriot 

géré par les Hospices Civils de Lyon à verser au titre de l'exercice 2022 est fixée à 775 206 euros. 

 
 
Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 



3 
 

 
 
Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 
du Rhône. 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 17 décembre 2021 
 
Pour le Délégué départemental du Rhône et de la 
Métropole de Lyon 
Signé 
Marielle SCHMITT 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-10-0358 
 
Portant modification de la dotation globale de financement 2021 du Centre de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) en milieu pénitentiaire "toutes 
addictions" – maison d'arrêt de Lyon-Corbas – 40, boulevard des Nations -69962 LYON CORBAS géré 
par le centre hospitalier LE VINATIER 
N° FINESS EJ : 69 078 010 1 - N° FINESS ET : 69 079 938 2 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 
sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-
16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 modifié fixant pour l'année 2021 les 
dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 
l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 
2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6014 du 27 novembre 2009 autorisant le fonctionnement du 

centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) en milieu pénitentiaire 

"toutes addictions" géré par le centre hospitalier Le Vinatier ; 

Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé n° 2011-4161 du 23 novembre 

2011 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement 

et de prévention en addictologie (CSAPA) en milieu pénitentiaire "toutes addictions" géré par le centre 

hospitalier Le Vinatier ; 

 
Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2021-10-0287 du 17 septembre 2021 
portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du Centre de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) en milieu pénitentiaire "toutes 
addictions" – maison d'arrêt de Lyon-Corbas – 40, boulevard des Nations -69962 LYON CORBAS géré 
par le centre hospitalier Le Vinatier ; 
 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par le centre hospitalier Le Vinatier; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 
 

ARRETE 
 
 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du CSAPA en milieu pénitentiaire géré par le centre hospitalier Le Vinatier sont 
autorisées comme suit : 
 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
dont 6 272 euros CNR (achat matériel RdrRD) 

45 322 €  
 
495 558 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

dont 19 142 euros CNR (formations) 
dont 14 458 euros CNR (complément de traitement indiciaire) 

436 826 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 13 410 € 

 
 
Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

456 230 €  
 
495 558 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

39 328 € 

 
 
Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du CSAPA en milieu 

pénitentiaire géré par le centre hospitalier Le Vinatier est fixée à 456 230 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant 
de 39 872 euros. 
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Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du CSAPA en milieu pénitentiaire géré 

par le centre hospitalier Le Vinatier à verser au titre de l'exercice 2022 est fixée à 416 358 euros. 

 

Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 
 
Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 
du Rhône. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 17 décembre 2021 

 

Pour le Directeur départemental du Rhône et de 

la Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 

 
 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-10-0359 
 
Portant modification du montant et de la répartition de la dotation globalisée commune de 
financement 2020 prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens de la fondation Action et 
recherche handicap et santé mentale (N° FINESS : 69 079 672 7) pour les établissements suivants : 
- Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LYADE ambulatoire 
"toutes addictions" – 31, rue de l’Abondance -69003 LYON (N° FINESS 69 078 797 3), 
- Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LYADE ARHM "toutes 
addictions" – 31, rue de l’Abondance -69003 LYON (N° FINESS 69 002 940 0) 
- Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LYADE La Fucharnière 
avec hébergement et spécialisé "substances psychoactives illicites" – 45, avenue Pasteur -69370 SAINT 
DIDIER AU MONT D'OR (N° FINESS 69 002 923 6) 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 
sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-
16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 modifié fixant pour l'année 2021 les 
dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 
l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
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Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 
2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens conclu le 17 mai 2018, prenant effet au 1er janvier 
2018 ; 
 
Vu l’arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes n°2020-10-0029 
en date du 22 avril 2020 portant regroupement sur un site unique, 31 rue de l’Abondance (Lyon 3ème), 
des deux sites lyonnais préexistants et changement de nom du Centre de soins, d’accompagnement et 
de prévention en addictologie (CSAPA) LYADE ambulatoire B toutes addictions C géré par la fondation 
Action Recherche Handicap et Santé Mentale (ARHM) ; 
 
Vu l’arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes n°2021-10-0290 
du 17 septembre 2021 portant détermination du montant et de la répartition de la dotation globalisée 
commune de financement 2021 prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens de la fondation 
Action et recherche handicap et santé mentale (N° FINESS : 69 079 672 7) pour les établissements 
suivants : 
- Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LYADE ARHM "toutes 
addictions" – 31, rue de l’Abondance -69003, 
- Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LYADE La Fucharnière 
avec hébergement et spécialisé "substances psychoactives illicites" – 45, avenue Pasteur -69370 SAINT 
DIDIER AU MONT D'OR; 
 
 

ARRETE 
 
 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, la dotation globalisée commune des établissements 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques gérés par fondation 
Action et recherche handicap et santé mentale (ARHM) est fixée à 2 228 878 €, dont 37 116 € à titre non 
reconductible :  
 
Elle se répartie comme suit : 
 
- Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LYADE ambulatoire (N° 
FINESS 69 078 797 3) : 0 € - établissement fermé 
 
- Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LYADE ARHM (N° 
FINESS 69 002 940 0) : 1 467 065 € 
 

        Elle comprend :  

        - des crédits non reconductibles pour un montant de 21 396 €, 

 
 
- Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LYADE La Fucharnière 
(N° FINESS 69 002 923 6) : 761 813 € 
 

        Elle comprend :  

        - des crédits non reconductibles pour un montant de 15 720 €, 
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Article 2 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation globalisée commune des établissements médico-

sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques gérés par fondation Action 

et recherche handicap et santé mentale (ARHM), s’élève, à titre transitoire à 2 191 762 €. 

 
Elle se répartie comme suit : 
 
- Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LYADE ARHM (N° 
FINESS 69 002 940 0) : 1 445 669 € 
 
- Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LYADE La Fucharnière 
(N° FINESS 69 002 923 6) : 746 093 € 
 
 
Article 3 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 
 
Article 4 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 
du Rhône. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 17 décembre 2021 

 

Pour le Directeur départemental du Rhône et de 

la Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-10-0360 
 
Portant modification de la dotation globale de financement 2021 du Centre de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie spécialisé "alcool" CSAPA de Villeurbanne - 111 
rue du 1er mars 1943 - 69100 VILLEURBANNE, géré par l'association ANPAA 
N° FINESS EJ : 75 071 340 6 - N° FINESS ET : 69 001 729 8 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 
sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-
16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 modifié fixant pour l'année 2021 les 
dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 
l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 
2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6017 du 27 novembre 2009 autorisant, pour une durée de trois 

ans à compter du 27 novembre 2009, le fonctionnement du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) spécialisé "alcool" de Villeurbanne, géré par l'association ANPAA ; 

Vu l'arrêté du Directeur général par intérim de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n° 2011-4154 

du 23 novembre 2011 portant prolongation pour une durée de quinze ans à compter du 27 novembre 

2009 de l'autorisation de fonctionnement du CSAPA spécialisé "alcool" de Villeurbanne, géré par 

l'association ANPAA ; 

 

Vu l'arrêté du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n° 2020-10-0035 portant 

autorisation complémentaire délivrée au centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie de Villeurbanne - 111 rue du 1er mars 1943 - 69100 VILLEURBANNE géré par l'association 

ANPAA en qualité de CSAPA référent EAD (éthylotest antidémarrage) médico-administratif ; 

 

Vu l'arrêté du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n° 2021-10-0297 du 17 
septembre 2021 portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du Centre de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie spécialisé "alcool" CSAPA de Villeurbanne - 111 
rue du 1er mars 1943 - 69100 VILLEURBANNE, géré par l'association ANPAA ; 
 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par l'association ANPAA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du CSAPA de Villeurbanne, géré par l'association ANPAA sont autorisées comme suit: 
 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
dont 13 039 euros CNR (achats de matériaux et médicaments) 
 

34 983 €  
 
642 954 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
dont 234 euros CNR (complément de traitement indiciaire) 
 

532 174 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

75 797 € 

 
 
Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

640 888 €  
 
642 954 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

2 066 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 
 
Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du CSAPA de 

Villeurbanne, géré par l'association ANPAA est fixée à 640 888 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant 
de 13 273 euros. 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du CSAPA de Villeurbanne, géré par 

l'association ANPAA à verser au titre de l'exercice 2022 est fixée à 627 615 euros. 
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Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 
 
Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 
du Rhône. 
 
 
 

Fait à Lyon, le 17 décembre 2021 
 
Pour le Délégué départemental du Rhône et de la 
Métropole de Lyon 
Signé 
Marielle SCHMITT 
 
 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-10-0361 
 
Portant modification de la dotation globale de financement 2021 du Centre de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie spécialisé "toutes addictions" CSAPA des Etoiles 
– Place du Coteau - 69700 GIVORS, géré par l'association ANPAA 
N° FINESS EJ : 75 071 340 6 - N° FINESS ET : 69 000 598 8 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 
sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-
16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 modifié fixant pour l'année 2021 les 
dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 
l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 
2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6018 du 27 novembre 2009 autorisant, pour une durée de trois 

ans à compter du 27 novembre 2009, le fonctionnement du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) des Etoiles spécialisé "toutes addictions" géré par l'association 

ANPAA ; 

 

Vu l'arrêté du Directeur général par intérim de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n° 2011-4155 

du 23 novembre 2011 portant prolongation pour une durée de quinze ans à compter du 27 novembre 

2009 de l'autorisation de fonctionnement du CSAPA des Etoiles géré par l'association ANPAA ; 

 

Vu l'arrêté du Directeur général par intérim de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n° 2020-10-

0033 du 6 mars 2020 portant changement d’adresse du centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie des Etoiles à Givors géré par l'association ANPAA 69 et autorisation 

complémentaire en qualité de CSAPA référent EAD (éthylotest antidémarrage) médico-administratif; 

 

Vu l'arrêté du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n° 2021-10-0298 portant 
détermination de la dotation globale de financement 2021 du Centre de soins, d'accompagnement et 
de prévention en addictologie spécialisé "toutes addictions" CSAPA des Etoiles – Place du Coteau - 
69700 GIVORS, géré par l'association ANPAA ; 
 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par l'association ANPAA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du CSAPA des Etoiles à Givors, géré par l'association ANPAA sont autorisées comme 
suit: 
 
 

 Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 
Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
dont 13 043 euros CNR (achats matériaux et médicaments) 
 

27 627 € 

362 014 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
dont 351 euros CNR (complément de traitement indiciaire) 
 

293 565 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 
 

40 822 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 356 771 € 

362 014 € Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 2 843 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 2 400 € 
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Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du CSAPA des Etoiles à 

Givors, géré par l'association ANPAA est fixée à 356 771 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant 
de 13 394 euros. 
 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du CSAPA des Etoiles à Givors, géré par 

l'association ANPAA à verser au titre de l'exercice 2022 est fixée à 343 377 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 
 
Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 
du Rhône. 
 
 
 

Fait à Lyon, le 17 décembre 2021 
 
Pour le Délégué départemental du Rhône et de la 
Métropole de Lyon 
Signé 
Marielle  SCHMITT 
 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-10-0362 
 
Portant modification de la dotation globale de financement 2021 du Centre de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie "toutes addictions" CSAPA Jean-Charles Sournia 
– 4 place Simonet – 69170 TARARE, géré par l'association ANPAA 
N° FINESS EJ : 75 071 340 6 - N° FINESS ET : 69 003 026 7 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 
sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-
16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 modifié fixant pour l'année 2021 les 
dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 
l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 
2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 



2 
 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6019 du 27 novembre 2009 autorisant, pour une durée de trois 

ans à compter du 27 novembre 2009, le fonctionnement du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) Jean-Charles Sournia spécialisé "alcool", géré par l'association 

ANPAA ; 

 

Vu l'arrêté du Directeur général par intérim de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n° 2011-4156 

du 23 novembre 2011 portant prolongation pour une durée de quinze ans à compter du 27 novembre 

2009 de l'autorisation de fonctionnement du CSAPA Jean-Charles Sournia spécialisé "alcool", géré par 

l'association ANPAA ; 

 

Vu l'arrêté du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n° 2020-10-0034 portant 

changement d’adresse du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie Jean-

Charles Sournia à Tarare géré par l'association ANPAA et autorisation complémentaire en qualité de 

CSAPA référent EAD (éthylotest antidémarrage) médico-administratif ; 

 

Vu l'arrêté du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n° 2020-10-0307 portant 

modification de l'autorisation délivrée à l'Association Nationale de Prévention en Alcoologie et 

Addictologie (ANPAA) pour la gestion du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) Jean-Charles Sournia situé 4 place Simonet – 69170 TARARE (CSAPA "toutes 

addictions") ; 

 

Vu l'arrêté du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n° 2021-10-0299 en date 
du 17 septembre 2021 portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du Centre de 
soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie spécialisé "alcool" CSAPA Jean-Charles 
Sournia – 4 place Simonet – 69170 TARARE, géré par l'association ANPAA ; 
 

Vu l'arrêté du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n° 2021-10-0333 du 17 
septembre 2021 portant modification de la dotation globale de financement 2021 du Centre de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie spécialisé "alcool" CSAPA Jean-Charles Sournia – 
4 place Simonet – 69170 TARARE, géré par l'association ANPAA ; 
 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par l'association ANPAA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 
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ARRETE 
 
 
Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du CSAPA Jean-Charles Sournia à Tarare, géré par l'association ANPAA sont autorisées 
comme suit: 
 

 Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 
Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
dont 13 636 euros CNR (achats matériaux et médicaments) 
 

30 099 € 

384 492 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
dont 432 euros CNR (complément de traitement indiciaire) 
 

314 734 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

39 659 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 383 537 € 

384 492 € Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 955 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

 
 
Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du CSAPA Jean-Charles 

Sournia à Tarare, géré par l'association ANPAA est fixée à 383 537 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant 
de 13 968 euros. 
 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du CSAPA Jean-Charles Sournia à Tarare, 

géré par l'association ANPAA à verser au titre de l'exercice 2022 est fixée à 369 569 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 
 
Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 
du Rhône. 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 17 décembre 2021 
 
Pour le Délégué départemental du Rhône et de la 
Métropole de Lyon 
Signé 
Marielle SCHMITT 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-10-0363 
 
Portant modification de la dotation globale de financement 2021 du Centre de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie spécialisé "toutes addictions" CSAPA du Griffon 
- 16 rue Dedieu - 69100 VILLEURBANNE, géré par l'association OPPELIA ARIA 
N° FINESS EJ : 75 005 415 7 - N° FINESS ET : 69 079 798 0 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 
sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-
16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 modifié fixant pour l'année 2021 les 
dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 
l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 
2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6088 du 14 décembre 2009 autorisant, pour une durée de trois 

ans à compter du 1er janvier 2010, le fonctionnement du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) du Griffon "toutes addictions" et le transfert de l'autorisation à 

l'Association Rhône-Alpes d'Insertion et d'Addictologie (ARIA) suite à la fusion-absorption de 

l'association APUS ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2011-4158 du 

23 novembre 2011 portant prolongation pour une durée de quinze ans à compter du 1er janvier 2010 de 

l'autorisation de fonctionnement du CSAPA du Griffon géré par l'association ARIA ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n°2017-1747 du 5 

juillet 2017 portant autorisation complémentaire de participer à l'activité de dépistage par utilisation de 

tests rapides d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de l'immunodéficience 

humaine (VIH 1 et 2) et de l'infection par le virus de l'hépatite C (VHC) au CSAPA du Griffon géré par 

l'association ARIA ; 

 

Vu les arrêtés du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-3716 

du 20 juillet 2017 et n° 2017-4883 du 7 août 2017 autorisant le transfert de l'autorisation de 

fonctionnement du CSAPA du Griffon à l'association OPPELIA suite à la fusion-absorption de 

l'Association Rhône-Alpes d'Insertion et d'Addictologie (ARIA) à compter du 1er juillet 2017 ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n°2020-10-0036 

du 6 mars 2020 portant changement d'adresse du centre de soins, d'accompagnement et de prévention 

en addictologie du Griffon à Villeurbanne géré par l'association OPPELIA-ARIA et autorisation 

complémentaire en qualité de CSAPA référent EAD (éthylotest antidémarrage) médico-administratif; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2021-10-0300 
portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du Centre de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie spécialisé "toutes addictions" CSAPA du Griffon - 
16 rue Dedieu - 69100 VILLEURBANNE, géré par l'association OPPELIA ARIA ; 
 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par l'association OPPELIA ARIA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 
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ARRETE 
 
 
Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du CSAPA du Griffon géré par l'association OPPELIA ARIA sont autorisées comme suit: 
 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
dont 42 647 euros CNR (achats de matériaux et médicaments) 
 

115 874 € 

1 285 899 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
dont 51 332 euros CNR (complément de traitement indiciaire) 
 
 

997 823 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

172 202 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 1 263 835 € 

1 285 899 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 6 064€ 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

Excédent de l'exercice N-1 
 

16 000 € 

 
 
Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du CSAPA du Griffon géré 

par l'association OPPELIA ARIA est fixée à 1 263 835 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant 
de 93 979 euros. 
 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du CSAPA du Griffon géré par 

l'association OPPELIA ARIA à verser au titre de l'exercice 2022 est fixée à 1 185 856 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 
 
Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 
du Rhône. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 décembre 2021 
 
Pour le Délégué départemental du Rhône et de la 
Métropole de Lyon 
Signé 
Marielle SCHMITT 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-10-0364 
 
Portant modification de la dotation globale de financement 2021 du Centre de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie spécialisé "toutes addictions" CSAPA Jonathan - 
131 rue de l'Arc - 69400 VILLEFRANCHE-SUR-SAÔNE, géré par l'association OPPELIA ARIA 
N° FINESS EJ : 75 005 415 7 - N° FINESS ET : 69 079 321 1 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 
sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-
16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 modifié fixant pour l'année 2021 les 
dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 
l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 
2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-6089 du 14 décembre 2009 autorisant, pour une durée de trois ans à 
compter du 1er janvier 2010, le fonctionnement du Centre de soins, d'accompagnement et de 
prévention en addictologie (CSAPA) Jonathan et le transfert de l'autorisation à l'association ARIA suite 
à la fusion-absorption de l'association JONATHAN ; 

 
Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2011-4157 du 
23 novembre 2011 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement pour une durée de quinze 
ans à compter du 1er janvier 2010 du CSAPA Jonathan, géré par l'association ARIA ; 

 
Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-1748 du 
5 juillet 2017 portant autorisation complémentaire pour la réalisation de TROD délivrée au CSAPA 
Jonathan, géré par l'association ARIA ; 

 
Vu les arrêtés du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-3716 
du 20 juillet 2017 et n° 2017-4883 du 7 août 2017 autorisant le transfert de l'autorisation de 
fonctionnement du CSAPA Jonathan à l'association OPPELIA suite à la fusion-absorption de l'Association 
Rhône-Alpes d'Insertion et d'Addictologie (ARIA) à compter du 1er juillet 2017 ; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2020-10-0244 
du 14 octobre 2020 autorisant le CSAPA Jonathan, géré par l'association OPPELIA, à fonctionner en 
qualité de CSAPA généraliste ambulatoire "toutes addictions" ; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2021-10-0007 
du 20 janvier 2021 portant autorisation complémentaire délivrée au centre de soins, d'accompagnement 
et de prévention en addictologie "toutes addictions" Jonathan, situé 131 rue de l'Arc - 69400 Villefranche 
sur Saône, géré par l'association OPPELIA, en qualité de CSAPA référent EAD (éthylotest antidémarrage) 
médico-administratif; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2021-10-0301 
du 17 septembre 2021 portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du Centre de 
soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie spécialisé "toutes addictions" CSAPA 
Jonathan - 131 rue de l'Arc - 69400 VILLEFRANCHE-SUR-SAÔNE, géré par l'association OPPELIA ARIA ; 
 
Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par l'association OPPELIA ARIA ; 
 
Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 
des familles ; 
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ARRETE 
 
Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du CSAPA Jonathan géré par l'association OPPELIA ARIA sont autorisées comme suit : 
 
 

 Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 
Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
dont 26 163 euros CNR (achats de matériels et médicaments) 
 

94 244 € 

888 725 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
dont 805 euros CNR (complément de traitement indiciaire) 
 

727 450 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

67 031 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 861 340 € 

888 725 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 1 021 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

Excédent de l'exercice N-1 
 

26 364 € 

 
 
Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du CSAPA Jonathan géré 
par l'association OPPELIA ARIA est fixée à 861 340 euros. 
La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant 
de 26 968 euros. 
 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du CSAPA Jonathan géré par l'association 
OPPELIA ARIA à verser au titre de l'exercice 2022 est fixée à 860 736 euros. 
 
 
Article 4 :  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 
mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 
requérants. 
 
 
Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 
du Rhône. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 décembre 2021 

 

Pour le Directeur départemental du Rhône et de 

la Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-10-0365 
 
Portant modification de la dotation globale de financement 2021 du Centre d'accueil et 
d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogues (CAARUD) RuptureS - 36 rue 
Burdeau - 69001 LYON, géré par l'association OPPELIA ARIA 
N° FINESS EJ : 75 005 415 7 - N° FINESS ET : 69 001 574 8 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 
sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-
16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 modifié fixant pour l'année 2021 les 
dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 
l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 
2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-625 du 14 août 2009 portant autorisation de fonctionnement pour une 

durée de quinze ans à compter du 10 mai 2009 du Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction 

des risques pour usagers de drogues (CAARUD) RuptureS géré par l'association RUPTURES ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-6090 du 14 décembre 2009 autorisant le transfert de l'autorisation de 

fonctionnement du CAARUD RuptureS de l'association RUPTURES à l'Association Rhône-Alpes 

d'Insertion et d'Addictologie (ARIA) ; 

 

Vu les arrêtés du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-3718 

du 20 juillet 2017 et n° 2017-4885 du 7 août 2017 autorisant le transfert de l'autorisation de 

fonctionnement du CAARUD RuptureS à l'association OPPELIA suite à la fusion-absorption de 

l'Association Rhône-Alpes d'Insertion et d'Addictologie (ARIA) à compter du 1er juillet 2017 ; 

 
Vu l’arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2021-10-0302 
portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du Centre d'accueil et 
d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogues (CAARUD) RuptureS - 36 rue 
Burdeau - 69001 LYON, géré par l'association OPPELIA ARIA ; 
 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par l'association OPPELIA ARIA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du CAARUD RuptureS géré par l'association OPPELIA ARIA sont autorisées comme suit 
: 
 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
dont 30 366 euros CNR (achats de matériels et médicaments) 
 

154 180 €  
 
809 249 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
dont 1 464 euros CNR (complément de traitement indiciaire) 
 

536 307 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

118 762 € 

 
 
Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

731 573 €  
 
809 249 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

528 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

Excédent de l'exercice N-1 
 

77 148 € 
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Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du CAARUD RuptureS 

géré par l'association OPPELIA ARIA est fixée à 731 573 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant 
de 31 830 euros. 
 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du CAARUD RuptureS géré par 

l'association OPPELIA ARIA à verser au titre de l'exercice 2022 est fixée à 776 891 euros. 

 
 
Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 
 
Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 
du Rhône. 
 
 
 

Fait à Lyon, le 17 décembre 2021 

 

Pour le Directeur départemental du Rhône et de 

la Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 

 
 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-10-0366 
 
Portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du Centre d'accueil et 
d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogues (CAARUD) Pause Diabolo – 
64 rue Villeroy – 69003 LYON, géré par l'association Le MAS 
N° FINESS EJ : 69 000 158 1 - N° FINESS ET : 69 001 564 9 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 
sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-
16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 modifié fixant pour l'année 2021 les 
dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 
l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 
2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-626 du 14 août 2009 autorisant pour une durée de quinze ans à 

compter du 10 mai 2009 le fonctionnement du Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction 

des risques pour usagers de drogues (CAARUD) Pause Diabolo géré par l'association Le MAS ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes n° 2021-10-0303 
du 17 septembre 2021 portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du Centre 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogues (CAARUD) Pause 
Diabolo - 64 rue Villeroy – 69003 LYON, géré par l'association Le MAS ; 
Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par l'association Le MAS ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 
 

ARRETE 
 
 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du CAARUD Pause Diabolo géré par l'association Le MAS sont autorisées comme suit : 
 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
dont 21 294 euros CNR (achats de matériaux et médicaments) 
 

115 842 € 

634 681 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
dont 395 euros CNR (complément de traitement indiciaire) 
 

435 469 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

83 370 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 626 639 € 

634 681 € Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 8 042 € 

 
 
Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du CAARUD Pause 

Diabolo géré par l'association Le MAS est fixée à 626 639 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant 
de 21 692 euros. 
 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du CAARUD Pause Diabolo géré par 

l'association Le MAS à verser au titre de l'exercice 2022 est fixée à 604 947 euros. 

 
 
Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 
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Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 
du Rhône. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 décembre 2021 
 
Pour le Délégué départemental du Rhône et de la 
Métropole de Lyon 
Signé 
Marielle SCHMITT 
 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de l’Allier 
BP 1669 – 03016 Moulins cedex 

04 70 34 40 03 
 

 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-14-0258 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement de la Maison d’Accueil Spécialisé (MAS) « Pierre Launay » 

à PREMILHAT (03410) et mise en œuvre dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux de la 

nouvelle nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes 

handicapées ou malades chroniques 

 

GESTIONNAIRE : APAJH COMITE DEPARTEMENTAL DE L’ALLIER 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ; 
 
Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-
sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu l’arrêté ARS n°2016-7144 du 15 décembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation délivrée à l’APAJH Comité 
Départemental de l’Allier » pour le fonctionnement de la Maison d’Accueil Spécialisé « MAS Pierre Launay » située à 
PREMILHAT (03410) à compter du 3 janvier 2017 ; 
 
Considérant l’instruction DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le fichier 
national des établissements sanitaires et sociaux de la nouvelle nomenclature des établissements et services sociaux 
et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
Considérant les demandes officielles en attente pour de l’accueil de jour de personnes handicapées recensées à ce 
jour auprès de la structure et l’absence d’agrément de la structure à ce jour pour permettre cette prise en charge ; 
 
Considérant que la demande de l’APAJH 03 en date du 4 novembre 2021 pour le changement de clientèle des places 
d’accueil temporaire pour ouvrir à tout type de handicap cette modalité d’accueil au sein de la structure et optimiser 
l’offre de prise en charge proposée par la structure ; 
 

ARRÊTENT 
 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à l’APAJH – Comité 
Départemental de l’Allier pour le fonctionnement de la Maison d’Accueil Spécialisé (MAS) « Pierre Launay » sis 2 Route 
des Bosquets à PREMILHAT (03410) est modifiée comme suit : 

- Modification des 4 places d’accueil temporaire sur les modalités d’accueil (avec ou sans hébergement) avec 
ouverture du public à tous types de handicap. 
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. 
 
Article 2 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de 
l’autorisation de la MAS « Pierre Launay », autorisé pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Son 
renouvellement sera subordonné aux résultats de la deuxième évaluation externe mentionnée à l’article L312-8 du 
Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L313-5 du même code. 
 
Article 4 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des Etablissements 
Sanitaires et Sociaux (FINESS), (voir annexe). 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à 
la connaissance du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Président du 
Département de l’Allier, selon les termes de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation 
ne peut être cédée sans leur accord. 
 
Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les 
particuliers et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un 

Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr  
 
Article 7 : Le Directeur de la Délégation Départementale de l’Allier est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. 
 
Fait à Lyon, le 21/12/2021 
 
 

 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes  

Pour le Directeur général et par délégation, 
Le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI 
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Mouvement FINESS : Modification de 4 places d’accueil temporaire et mise en œuvre de la nouvelle nomenclature 
FINESS 

 
 
Entité juridique :  APAJH COMITE DEPARTEMENTAL DE L’ALLIER 
Adresse :  5 Allée Jean Nègre - 03100 MONTLUCON 
N° FINESS EJ :  03 000 594 6 
Statut :  61 - Association Loi 1901 Reconnue d’Utilité Publique 
 
Etablissement :    MAS Pierre Launay 
Adresse :   2 Route des Bosquets - 03410 PREMILHAT 
N° FINESS ET :  03 078 485 4 
Catégorie :   255 - M.A.S. 
 
 
Equipements (avant le présent arrêté) : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernière autorisation 
en cours 

1 
917 Accueil spécialisé 

pour Adultes handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

500 Polyhandicap 59 2016-7144 

2 
917 Accueil spécialisé 

pour Adultes handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

010 Tous types de Déficiences 
Personnes Handicapées (SAI) 

21 2016-7144 

3 
917 Accueil spécialisé 

pour Adultes handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

437 Autistes 15 2016-7144 

4 
658 Accueil temporaire 

pour adultes handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

500 Polyhandicap 4 2016-7144 

 

Conventions : 

N° Objet Date 

01 Aide sociale Etat 21/11/1985 

 

Equipements (après le présent arrêté) : 
Triplet 

Ages 
n° Discipline Fonctionnement Clientèle 

Capacité 
autorisée 

Dernière 
autorisation 

en cours 

1 
964 Accueil et accompagnement 
spécialisé personnes handicapés 

11 Hébergement 
Complet Internat 

500 Polyhandicap 59 2016-7144 
A partir 

de 20 ans 

2 
964 Accueil et accompagnement 
spécialisé personnes handicapés 

11 Hébergement 
Complet Internat 

010 Tous types de 
Déficiences Personnes 

Handicapées (SAI) 
21 2016-7144 

A partir 
de 20 ans 

3 
964 Accueil et accompagnement 
spécialisé personnes handicapés 

11 Hébergement 
Complet Internat 

437 Troubles du 
spectre de l’autisme 

15 2016-7144 
A partir 

de 20 ans 

4 
964 Accueil et accompagnement 
spécialisé personnes handicapés 

45 Accueil 
temporaire (avec 

et sans 
hébergement) 

010 Tous types de 
Déficiences Personnes 

Handicapées (SAI) 
4 

Le présent 
arrêté 

A partir 
de 20 ans 

 

Conventions : 

N° Objet Date 

01 Aide sociale Etat 21/11/1985 
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13 Hébergement complet internat 14 Externat 

120 
Déficiences intellectuelles sans autre indication 
avec troubles associés 

117 Déficience intellectuelle 

205 Déficience du psychisme sans autre indication 206 Handicap psychique 

908 Aide par le travail pour adultes handicapés  sans changement 
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Arrêté N° 2021-14-0208 

Portant cession de l’autorisation détenue par SAS MEDICA FRANCE au profit de la société par actions simplifiée 

« HOLDCO 1 » pour la gestion de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) « Le 

Home du Vernay » situé à ESSERTS BLAY (73540) 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Le Président du Conseil départemental de la Savoie 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ;  
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental et régional d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie 
(PRIAC) en vigueur ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le schéma départemental en vigueur ; 
 
Vu l'arrêté conjoint ARS n°2016-6303 et départemental du 1er décembre 2016 portant renouvellement de 

l'autorisation délivrée à « KORIAN SA MEDICA France » pour le fonctionnement de l'EHPAD « Le Home du Vernay » à 
ESSERTS BLAY (73540) à compter du 3 janvier 2017 ; 
 
Considérant le contenu du dossier de demande de cession d'autorisation adressé le 13 septembre 2021 par le 
cessionnaire à la Délégation départementale de Savoie de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles et les pièces 
complémentaires au dossier transmises le 19/11/2021 
 
Considérant le contrat de cession conclu le 12 octobre 2021 entre Medica France et la SAS HOLDCO 1 ; 
 
Considérant le traité d’apport partiel d’actif soumis au régime juridique des scissions entre Medica France en qualité 
d’apporteur et la SAS HOLDCO 1 en qualité de bénéficiaire en date du 21 octobre 2021 ; 
 
Vu le procès-verbal de la réunion extraordinaire du Comité Social et Economique Central du 29/07/2021 ; 
 
Vu le compte rendu des familles du 16/09/2021 ; 
 
Considérant que la demande présentée est sans incidence sur le fonctionnement de l’établissement concerné en 
termes de conditions d’implantation et de conditions techniques de fonctionnement ; 
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Considérant que toute cession d'autorisation d'un établissement ou service médico-social, visé par l'article L.312-1 du 
code de l'action sociale et des familles, doit faire l'objet d'un accord des autorités compétentes pour l'autorisation, en 
vertu des dispositions de l'article L.313-1 ; 
 
Considérant que le cessionnaire apporte des garanties techniques, morales et financières et remplit ainsi les conditions 
requises pour gérer l'établissement et le service dans le respect des autorisations existantes, conformément aux 
dispositions du code de l'action sociale et des familles ; 

 

ARRÊTENT 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles, précédemment délivrée à 
SAS MEDICA FRANCE pour la gestion de l'EHPAD « Le Home du Vernay » sis Hameau Saint Thomas – Lieu dit Le Vernay 
à ESSERTS BLAY (73540) est cédée à la Société HOLDCO 1 à compter du 1er janvier 2022. 
 
Article 2 : Les autres caractéristiques de l’autorisation restent inchangées. 
 
Article 3 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de 
l’autorisation de l'EHPAD « Le Home du Vernay » à compter du 3 janvier 2017 pour une durée de 15 ans. Le 
renouvellement est subordonné aux résultats de la deuxième évaluation externe mentionnée à l'article L 312-8 du 
code de l'action sociale et des familles dans les conditions prévues par l'article L 313-5 du même code. 
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation, devra être porté à la 
connaissance de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes et à la connaissance du Conseil départemental de la Savoie, 
selon les termes de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles.  L’autorisation ne peut être cédée sans 
l’accord des autorités compétentes concernées. 
 
Article 5 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux FINESS (voir annexe). 
 
Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l’objet soit d’un 
recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et/ou du 
président du Conseil départemental de la Savoie, soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
compétent. En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 
privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l'application  
informatique "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr  . 
 

Article 7 :  Le directeur départemental de la Savoie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 
Directeur général des services et la Directrice générale adjointe du pôle social département de Savoie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Rhône-Alpes et au bulletin officiel du 
département de Savoie. 
 
Fait à Chambéry, le 03/12/2021 
 
 

Le Directeur général de  
l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

SIGNE 
Pour le directeur general et par delegation 

Le directeur de l’Autonomie 

Le Président du  
 Département de la Savoie 

 
SIGNE 

 
Pour le Président 

La Vice-présidente déléguée 
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Mouvements FINESS :   Cession d’autorisation 

 
Ancienne entité juridique : SAS MEDICA FRANCE  
Adresse :                                  21 rue Balzac - 75008 PARIS 
N° FINESS EJ :                          75 005 633 5 
Statut :                                     95 - Société par Actions Simplifiée (SAS) 
 
Nouvelle entité juridique :  SAS HOLDCO 1 
Adresse :                                 21-25 rue Balzac - 75008 PARIS 8E ARRONDISSEMENT 
N° FINESS EJ :                         75 006 887 6 
Statut :                                     95 - Société par Actions Simplifiée (SAS) 
 
 

Etablissement :                      EHPAD « LE HOME DU VERNAY »  
Adresse :                                  Hameau Saint Thomas - Lieu-dit Le Vernay - 73540 ESSERTS BLAY 
N° FINESS ET :                         73 078 999 7 
Catégorie :                               500 - E.H.P.A.D.  
 

Equipements : 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 
924 Accueil pour Personnes 

Agées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

436 Personnes Alzheimer 
ou maladies apparentées 

24 2016-6303 
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APAJH DE LA DROME - 260013321 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°2021-05-0113/1694 PORTANT MODIFICATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

Institut médico-éducatif (IME) - IME VAL BRIAN GRANE - 260000484 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - C.A.M.S.P. DE VALENCE (APAJH) - 260005210 

Etablissement pour déficients moteurs (IEM) - SEM APAJH - VALENCE - 260010038 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - C.A.M.S.P. DE MONTELIMAR - 260010806 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD HANDICAP MOTEUR (APAJH) - 260011267 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT DEMONTAIS APAJH - 260012026 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT SANS MUR APAJH - 260013479 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD VAL DE DROME - 260013545 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT DU VAL DE DROME - 260013867 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD TLA TSA APAJH APEDA - 260017652 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 16/06/2021 publié au Journal Officiel du 30/06/2021 fixant les tarifs plafonds 

mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 
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Considérant La décision tarifaire initiale n°1231 en date du 26/07/2021. 

 

Article 1er 

- personnes handicapées : 8 612 946.95 € 

A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée APAJH DE LA DROME 

(260013321) dont le siège est situé 64, ALL DU CONCEPT, 26500, BOURG LES VALENCE, a été fixée à 

8 612 946.95€, dont 250 664.19€ à titre non reconductible. 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

260000484 1 295 687.40 1 413 623.54 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260005210 
0.00 0.00 

1 338 504.40 
0.00 0.00 0.00 0.00 

260010038 
0.00 534 004.65 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260010806 
0.00 0.00 628 885.85 0.00 0.00 0.00 0.00 

260011267 
0.00 0.00 

1 100 823.46 
0.00 0.00 0.00 0.00 

260012026 
0.00 130 621.66 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260013479 
0.00 168 138.79 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260013545 
0.00 0.00 193 268.81 0.00 0.00 0.00 0.00 

260013867 
0.00 413 973.60 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

(dont 8 255 777.74€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2021 étant également 

mentionnés. 
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Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 717 745.59€. 

260017652 
0.02 0.00 769 046.93 154 854.63 471 513.21 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

260000484 
305.30 159.62 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260005210 
0.00 0.00 157.47 0.00 0.00 0.00 0.00 

260010038 
0.00 241.19 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260010806 
0.00 0.00 118.66 0.00 0.00 0.00 0.00 

260011267 
0.00 0.00 185.32 0.00 0.00 0.00 0.00 

260012026 
0.00 56.79 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260013479 
0.00 48.74 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260013545 
0.00 0.00 40.29 0.00 0.00 0.00 0.00 

260013867 
0.00 59.46 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260017652 
0.00 0.00 305.18 245.80 383.66 0.00 0.00 

Pour le(s) seul(s) CAMSP du CPOM, la dotation globalisée commune imputable à l’Assurance Maladie 

s’élève à 1 610 221.04€. Celle imputable au Département de 357 169.21€. 

La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie s’établit à 134 185.09€. La fraction forfaitaire 

imputable au Département s’établit à 29 764.10€. 

 

FINESS 
Dotation globale Assurance 

Maladie (en €) 
Dotation globale 

Département (en €) 

260005210 1 105 900.16 232 604.24 

260010806 504 320.88 124 564.97 

(dont 687 981.49€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, 8 362 282.76€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  
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Prix de journée (en €)  

- personnes handicapées : 8 362 282.76 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

260000484 
295.00 154.24 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260005210 
0.00 0.00 150.88 0.00 0.00 0.00 0.00 

260010038 
0.00 257.90 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260010806 
0.00 0.00 118.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260011267 
0.00 0.00 184.28 0.00 0.00 0.00 0.00 

260012026 
0.00 57.03 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

260000484 1 251 984.73 1 365 942.97 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260005210 
0.00 0.00 

1 282 471.83 
0.00 0.00 0.00 0.00 

260010038 
0.00 570 983.29 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260010806 
0.00 0.00 625 414.69 0.00 0.00 0.00 0.00 

260011267 
0.00 0.00 

1 094 638.04 
0.00 0.00 0.00 0.00 

260012026 
0.00 131 169.70 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260013479 
0.00 167 131.46 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260013545 
0.00 0.00 241 171.93 0.00 0.00 0.00 0.00 

260013867 
0.00 414 086.03 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260017652 
0.00 0.00 670 876.99 135 087.22 411 323.88 0.00 0.00 

(dont 8 005 113.55€ imputable à l'Assurance Maladie) 
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 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 696 856.90€ 

260013479 
0.00 48.44 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260013545 
0.00 0.00 50.28 0.00 0.00 0.00 0.00 

260013867 
0.00 59.48 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

260017652 
0.00 0.00 266.22 214.42 334.68 0.00 0.00 

Pour le(s) seul(s) CAMSP du CPOM, la dotation globalisée commune imputable à l’Assurance Maladie 

s’élève à 1 550 717.31€. Celle imputable au Département de 357 169.21€. 

La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie s’établit à 129 226.45€. La fraction forfaitaire 

imputable au Département s’établit à 29 764.10€. 

 

Dotation globale Assurance 

Maladie (en €) 
Dotation globale 

Département (en €) 
FINESS 

1 049 867.59 260005210 232 604.24 

500 849.72 260010806 124 564.97 

(dont 667 092.80€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 
Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire APAJH DE LA DROME (260013321) et aux structures 

concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à Valence, 

 

 

 
  

 

 

 

 Le 06/12/2021 
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Pour la Directrice Départementale,
La responsable du Pôle Autonomie

Laëtitia MOREL



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Lyon, le 16 DEC. 2021

ARRÊTÉ n° 21-531

RELATIF À

l’agrément Ingénierie Sociale, Financière et Technique (ISFT)
de l’association AMLI

 dans les départements 
de la Loire et du Rhône

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

V le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L.365-3 et le 2° de l’article R.
365-1 ;

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application de deux mois de
naissance des décisions implicites d’acceptation ;

VU le dossier complété le 10 septembre 2021 par le représentant légal de l’organisme ;

VU  l’avis des directions départementales de l’emploi, du travail, et des solidarités de la Loire et du
Rhône qui ont examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément au 2° de
l’article R.365-1 du code de la construction et de l’habitation ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
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Considérant la capacité de la structure à exercer les activités, objets du présent agrément, compte-tenu
de ses statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans les départements de la Loire et du
Rhône ainsi que du soutien de la FAS et de l’UNAFO auxquelles elle adhère,

Sur la  proposition de Monsieur  le  directeur  régional  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du
logement,

ARRÊTE

Article 1er :L’association  AMLI  est  agréée  pour  les  activités d’ingénierie  sociale,  financière  et
technique mentionnées aux a), b), c), d) et e)  du 2° de l’article R365-1 du code de la construction et de
l’habitation :

a) L'accueil, le conseil, l'assistance administrative et financière, juridique et technique des
personnes physiques, propriétaires ou locataires, dont les revenus sont inférieurs à un montant fixé par
voie réglementaire, en vue de l'amélioration de leur logement ou de l'adaptation de celui-ci au handicap
et au vieillissement ;

b) l'accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans
le logement réalisé principalement dans le cadre du plan départemental pour le logement des personnes
défavorisées ...; 

c) L'assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de
médiation ou un recours contentieux devant le tribunal administratif aux fins de reconnaissance du droit
au logement opposable… ;

d) la recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées ;

e) La participation aux réunions des commissions d'attribution des organismes d'habitations
à loyer modéré mentionnée à l'article L. 441-2. 

Article 2 : L’agrément vaut habilitation à exercer dans les départements de la Loire et du Rhône.

Article 3 : L’agrément est délivré à compter du 1er décembre 2021 pour une durée de 5 ans. Au terme
des cinq années, l’organisme pourra déposer une nouvelle demande auprès de la préfecture de région.
Cette demande devra être déposée auprès de la préfecture de région au moins 4 mois avant l’échéance
du terme. 

L’agrément peut être retiré à tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne
satisfait plus aux conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou
répété à ses obligations. Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure
de présenter leurs observations.
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Article 4 : Un compte-rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme seront
adressés annuellement à l’autorité administrative compétente qui a délivré l’agrément. 

Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. Toute
modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative.

 Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif
de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6 :  La secrétaire générale pour les affaires régionales de la préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes,  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  sont  en
charge, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes.

                                                                                        Signé
  Pascal MAILHOS
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Lyon, le 16 DEC. 2021

ARRÊTÉ n° 21-532

RELATIF À

l’agrément Intermédiation Locative et Gestion Locative Sociale (ILGLS)
de l’association AMLI

dans les départements 
de la Loire et du Rhône

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L.365-3 et le 3° de l’article R.
365-1 ;

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application de deux mois de
naissance des décisions implicites d’acceptation ;

VU le dossier transmis et complété le 10 septembre 2021 par le représentant légal de l’organisme ;

VU l’avis des directions départementales  du travail, de l’emploi et des solidarités  de la Loire et du
Rhône qui ont examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément au 3° de
l’article R.365-1 du code de la construction et de l’habitation ;
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Considérant la capacité de la structure à exercer les activités, objets du présent agrément, compte-tenu
de ses statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans les départements de la Loire et du
Rhône ainsi que du soutien de la FAS et de l’UNAFO auxquelles elle adhère,

Sur la  proposition de Monsieur  le  directeur  régional  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du
logement,

ARRÊTE

Article 1er : L’association AMLI est agréée pour les activités d’intermédiation locative et de gestion
locative sociale mentionnées au a), b) et c) du 3° de l’article R365-1 du code de la construction et de
l’habitation :

a) la location :

-  de  logements  auprès  d'organismes  agréés  au  titre  de  l'article  L.  365-2  (agrément  MOI)  ou
d'organismes  d'habitations  à  loyer  modéré  en  vue  de  leur  sous-location  à  des  personnes
défavorisées dans les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ;

- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur
sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles L. 321-10, L.
321-10-1 et L. 353-20 ; (bailleurs privés, personnes physiques ou morales, sociétés d’économie
mixte, collectivités locales)

- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de l'article L.
851-1 du code de la sécurité sociale (location auprès d’un organisme conventionné à l’ALT) ;

- auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement, mentionnée au
8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de l'article L. 422-3 ;

-  de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L.  365-2
(agrément MOI);

b) la gérance de logements du parc privé ou du parc public, selon les modalités prévues à l'article L.
442-9 (activités de gestion immobilière en tant que mandataire)

c) la gestion de résidences sociales mentionnée à l'article R. 353-165-1. 

Article 2 : L’agrément vaut habilitation à exercer dans les départements de la Loire et du Rhône. 

Article 3 : L’agrément est délivré à compter du 1er décembre 2021 pour une durée de 5 ans. Au terme
des cinq années, l’organisme pourra déposer une nouvelle demande auprès de la préfecture de région.
Cette demande devra être déposée auprès de la préfecture de région au moins 4 mois avant l’échéance
du terme. 

L’agrément peut être retiré à tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne
satisfait plus aux conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou
répété à ses obligations. Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure
de présenter leurs observations.

Article 4 : Un compte-rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme seront
adressés annuellement à l’autorité administrative compétente qui a délivré l’agrément. 
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Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. Toute
modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif
de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6 :  La secrétaire générale pour les affaires régionales de la préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes,  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  sont  en
charge, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes.

Signé
Pascal MAILHOS
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